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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 16, insérer l'article suivant:

Les personnes mentionnées aux 1° à 6° du B du I de l’article L. 612-2 du code monétaire et 
financier qui, au jour de la promulgation de la présente loi, exploitent une entreprise en France au 
sens du I de l’article 209 du code général des impôts, acquittent une taxe exceptionnelle sur la 
réserve de capitalisation.

La taxe est assise sur le montant, à l’ouverture de leur exercice en cours au jour de la promulgation 
de la présente loi, de la réserve de capitalisation que les personnes mentionnées au premier alinéa 
ont constituée en application des dispositions législatives et réglementaires du code des assurances, 
du code de la mutualité ou du code de la sécurité sociale qui les régissent.

Le taux de la taxe est de 7 %. Le montant de la taxe est plafonné à 5 % des fonds propres, y compris 
la réserve de capitalisation, des personnes mentionnées au premier alinéa à l’ouverture de leur 
exercice en cours au jour de la promulgation de la présente loi.

La taxe n’est pas admise en déduction du résultat imposable à l’impôt sur les sociétés.

La taxe est exigible à la clôture de l’exercice en cours au jour de la promulgation de la présente loi. 
Elle est déclarée dans les quatre mois de son exigibilité sur une déclaration dont le modèle est fixé 
par l’administration. Elle est acquittée pour moitié lors du dépôt de cette déclaration et pour moitié 
dans les 12 mois de son exigibilité.
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La taxe est recouvrée et contrôlée selon les procédures et sous les mêmes sanctions, garanties et 
privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées 
selon les règles applicables à cette même taxe.
 

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à rétablir la taxe exceptionnelle sur la 
réserve de capitalisation des acteurs de l’assurance avec un taux de 7 %.

Pour rappel, cette taxe avait été mise en place dans le cadre de la loi de finances pour 2011, avec un 
taux fixé à 10 %. Ses redevables avaient ensuite été assujetties à une contribution complémentaire à 
cette taxe, dans le cadre de la loi de finances pour 2013, au taux de 7 %.

Cet amendement a une vocation : renforcer la contribution du secteurs des assurances au soutien à 
notre économie et ses entreprises durement frappées par la crise sanitaire. 


